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L ’ Association Internationale des Economistes de Langue Française (AIELF) réunit des économistes 
sans parti pris, respuectueux des convictions de celles et de ceux qui les portent. Fusion d ’ une diver-
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de la langue de Molière.
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Parce qu ’ en écartant toute pompe, elle encourage le rapprochement des peuples en densifi ant des 
échanges propres à la compréhension de cultures si diverses.
Aujourd ’ hui, les diffi  cultés abondent, les défi s se multiplient, les solutions tardent. À vrai dire, l ’ écono-
mie politique se trouve contrainte d ’ explorer des champs dont l ’ étendue grandissante n ’ a de cesse de 
le disputer à une aridité parfois inquiétante. Aussi, avec l ’ ardeur qui nous anime, valorisons nos com-
maissances, suscitons des confrontations d ’ opinions, propageons des idées neuves, tout en portant 
haut les couleurs de ce si beau langage qui est le nôtre.
La Revue Internationale des Economistes de Langue Française (RIELF) ambitionne de prendre sa juste 
part à cet élan avoué et prometteur.
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Madame la Rectrice de l ’ USEGP

L ’ Université des Sciences Éonomiques et de Gestion de Poznań (l ’ USEGP) est une université fon-
dée en 1926 et à l ’ ère actuelle est considerée comme l ’ une des écoles d ’ économie et de gestion les 
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nationales de renom. Dans le même temps, l ’ Université s ’ engage à développer la coopération avec 
l ’ environnement - principalement avec les entreprises, mais également avec les institutions chargées 
de l ’ environnement des aff aires. La démarche professionnelle et innovante de l ’ enseignement et de 
la recherche, ainsi que l ’ implication continue dans le développement des relations avec les entités de 
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accréditations, y compris internationales.
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est membre actif de l ’ Agence Universitaire de la Francophonie (AUF). Dans ce contexte, l ’ adhésion au 
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AVANT-PROPOS

C ’ est avec une grande satisfaction que nous présentons à nos lecteurs le numéro 
1/2025 de la RIELF. Il contient 12 articles rédigés par 20 auteurs issus de 10 pays : 
Bénin, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Côte d ’ Ivoire, France, Liban, République 
du Congo, Sénégal et Togo.

Moustapha FOFANA et Laugba Aline Desiree N ’ CHO dans l ’ article Modélisa-
tion théorique des conflits fonciers entre migrants et autochtones : Une analyse par la 
théorie des jeux développent un modèle théorique qui permet d ’ expliquer, à l ’ aide 
de la théorie des jeux, les interactions stratégiques entre deux agents rationnels : les 
migrants et les natifs (les fils du sol). Ce modèle propose une approche qui révèle 
certains paramètres clés expliquant le choix entre guerre et paix lorsque les deux 
parties jouent simultanément. Il montre que si l ’ on néglige les migrations vers les 
régions riches, la solution pacifique semble toujours dominée par une solution 
guerrière. Le modèle explique les paramètres susceptibles de favoriser la coopé-
ration ou les conflits entre migrants et autochtones. Ainsi, une pression ou des 
menaces accrues de la part de l ’ une des parties peuvent entraîner une escalade du 
conflit, car les deux régions sont stratégiquement complémentaires. L ’ amélioration 
des techniques agricoles, la construction d ’ infrastructures, le développement du 
capital humain ou toute mesure visant à accroître la productivité agricole faci-
litent la coopération entre les deux entités. L ’ originalité de cet article réside dans 
l ’ application de la théorie des jeux pour analyser les interactions stratégiques entre 
migrants et autochtone dans le contexte des conflits. Les résultats indiquent que 
l ’ augmentation des techniques culturelles contribue à réduire les tensions, tandis 
que l ’ accroissement des envois de fonds accentue le risque de conflits. En revanche, 
l ’ offre de travail migrant dans l ’ agriculture favorise un partage des ressources, bien 
que son impact sur les conflits soit incertain. Cette étude propose ainsi un modèle 
théorique pour mieux comprendre ces dynamiques complexes et guider les poli-
tiques en matière d ’ intégration et de gestion des migrations.

Juliana VASSILEVA et Roger TSAFACK NANFOSSO dans l ’ article L ’ incu-
bation entrepreneuriale au sein de l ’ université entrepreneuriale : Études de cas 
en Europe et en Afrique explorent les modèles européens et africains d ’ activités 
entrepreneuriales universitaires et d ’ initiatives d ’ incubation d ’ entreprises, en met-
tant en lumière leur impact sur la société et le développement socio-économique. 
L ’ objectif est de mieux comprendre la contribution de la « troisième mission » 
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des universités, axée sur la responsabilité sociale et économique. Une approche 
qualitative et exploratoire a été adoptée pour comparer deux contextes culturels 
distincts. L ’ analyse repose sur des études de cas, des observations et l ’ examen des 
pratiques organisationnelles dans des écosystèmes universitaires variés. Les résul-
tats révèlent des différences significatives dans les approches organisationnelles et 
les effets concrets des initiatives universitaires sur la société. Les modèles analysés 
montrent comment les contextes spécifiques influencent l ’ impact des actions entre-
preneuriales. Cette recherche enrichit les modèles de développement de l ’ éducation 
à l ’ entrepreneuriat et favorise la collaboration interculturelle et intercontinentale. 
Elle offre de nouvelles perspectives pour l ’ intégration des universités dans leurs 
écosystèmes entrepreneuriaux locaux et globaux.

Yaovi Fagda Tchota AGBE et Esso-Hanam ATAKE dans l ’ article Transforma-
tion structurelle et santé des populations dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. 
Role du capital humain, des intrastructures et des institutions analysent l ’ effet de la 
transformation structurelle sur la santé des populations dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne. Pour l ’ analyse des données, le modèle à effets fixes avec variables 
instrumentales a été retenu. En raison de la disponibilité des données, l ’ étude porte 
sur 30 pays de l ’ Afrique subsaharienne et couvre la période allant de 1995 à 2019. 
La transformation structurelle n ’ étant pas un processus automatique, les détermi-
nants de la transformation structurelle ont été analysé. Les résultats montrent que 
la transformation structurelle à un effet positif et significatif sur la santé des popu-
lations dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. En effet, les résultats montrent 
que la transformation structurelle réduit significativement la mortalité infantile et 
la mortalité des enfants de moins de cinq ans. Elle affecte également positivement 
l ’ espérance de vie à la naissance. La transformation structurelle n ’ étant pas un 
processus mécanique, les résultats montrent que l ’ éducation, les infrastructures et 
les institutions sont les principaux déterminants de la transformation structurelle 
dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Les auteurs complétent le cadre théorique 
développé par Mosley et Chen (1984) en y intégrant la transformation structurelle 
comme facteur susceptible d ’ améliorer les résultats de santé. 

Galo BA dans son article Effets du changement climatique sur la sécurité alimen-
taire en Afrique subsaharienne : Une analyse par zone d ’ intégration économique 
tente d ’ évaluer les effets du changement climatique sur la sécurité alimentaire 
en Afrique Subsaharienne (ASS), et en son sein les zones d ’ intégration écono-
mique (CEDEAO, CEEAC, SADC). Le modèle AMG est utilisé à cet effet puisqu ’ il 
prend en compte la dynamique à long terme, avec les estimateurs MG et CCEMG 
sur données de panels pour 30 pays d ’ ASS couvrant la période 1990-2023. Les 
résultats montrent que la température et les précipitations ont respectivement 
des effets négatifs et positifs significatif sur la disponibilité et l ’ accessibilité des 
denrées alimentaires, mais non sur l ’ utilisation alimentaire en ASS à long terme. 
L ’ analyse par zone d ’ intégration révèle que les effets néfastes de la température sur 
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la disponibilité sont plus importants dans la SADC que dans la CEEAC et de la 
CEDEAO. Par contre, les effets bénéfiques des chutes de pluie sur la disponibilité 
sont plus notables dans la CEEAC que dans la CEDEAO et la SADC. Les effets 
néfastes de la température et les effets bénéfiques sur l ’ accessibilité sont plus impor-
tants dans la zone CEEAC que dans les zones CEDEAO et SADC. L ’ originalité de 
ce travail réside dans le fait de montré la disparité qui existe entre les différentes 
zones d ’ intégration économique. L ’ article suggéré que les autorités doivent mettre 
en place des méthodes appropriées d ’ adaptation au changement climatique pour 
améliorer la sécurité alimentaire. 

Komlan Amen DOGBE dans l ’ article Déterminants du risque d ’ incertitude en 
Afrique subsaharienne examine les facteurs qui contribuent au risque d ’ incertitude 
dans 26 pays de l ’ Afrique subsaharienne. Il utilise un modèle probit dichotomique 
estimé par la technique du maximum de vraisemblance pour des données de panel 
sur la période entre 2003 à 2020. Les résultats montrent que les coups d ’État, la 
COVID-19, les mesures répressives, les mouvements antisystèmes, la corruption 
du régime, l ’ ouverture du pays, et l ’ exclusion politique accroissement le risque 
d ’ incertitude. En revanche, la stabilité politique et absence de violence et les dé-
penses militaires réduisent le risque d ’ incertitude. Les pays de l ’ Afrique australe et 
orientale sont plus exposés au risque par rapport à ceux de l ’ Afrique occidentale. 
L ’ étude révèle aussi une forte corrélation spatiale de risque d ’ incertitude entre les 
pays de la sous-région. Les autorités doivent prendre des mesures pour réduire les 
facteurs d ’ incertitude afin d ’ éviter le phénomène de répétition. L ’ originalité de cet 
article réside dans sa capacité à répondre à une problématique d ’ une grande per-
tinence face à la recrudescence des crises d ’ incertitude en Afrique subsaharienne. 
En mettant en évidence les déterminants spécifiques de ce risque dans un contexte 
marqué par une instabilité politique accrue, des crises sanitaires mondiales et des 
tensions institutionnelles, il contribue de manière significative à la compréhension 
et à l ’ atténuation des risques d ’ incertitude en Afrique subsaharienne.

Mohamed Tidjane KINDA dans l ’ article Corruption et instabilité de la loi de 
Wagner : Une approche par les ruptures structurelles des dépenses militaires dans 
les pays du G5-Sahel recherche la relation entre les dépenses militaires et le revenu 
national dans l ’ objectif de tester la loi de Wagner pour les pays du G5-Sahel sur 
la période 1984 à 2018. Aussi, il est pris en compte l ’ effet de la corruption sur la 
stabilité de cette loi. Pour atteindre ces objectifs, le modèle de Peacock et Wiseman 
(1961) est utilisé et estimé par la méthode des ruptures structurelles multiples 
de Bai et Perron (2003). Les résultats montrent que cette loi est confirmée pour 
l ’ ensemble des pays du G5-Sahel avec une variabilité selon différents régimes 
temporels. Cependant, le secteur de la défense qui était un bien public supérieur 
devient un bien inférieur, à cause de la corruption. Ainsi, la gouvernance vertueuse 
dans le secteur de la défense doit être une priorité pour les pays du G5-Sahel, afin 
d ’ affecter de manière optimale et efficiente des ressources nationales. L ’ une des 
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premières contributions de cette recherche est l ’ application de la loi de Wagner 
sur les dépenses militaires. En effet, très peu d ’ études analysent cette loi dans le 
secteur africain de la défense. La seconde contribution est la prise en compte de la 
corruption dans la relation entre PIB et dépenses militaires. L ’ efficacité et la gestion 
vertueuse des dépenses militaires demeurent l ’ une des conditions de la réussite de 
la lutte contre le terrorisme dans le Sahel.

Jean-François PONSOT et Siham RIZKALLAH dans l ’ article Soutenabilité 
de la dollarisation au Liban tentent d ’ identifier le processus de dollarisation qui 
a commencé au Liban avec l ’ hyperinflation et la forte dépréciation des années 
quatre-vingt qui reflète une inertie, voire une accélération avec la crise multidimen-
sionnelle que connait le pays depuis octobre 2019. Suite à la normalisation de la 
situation actuelle grâce à une dollarisation qui est devenue quasi intégrale et quasi 
officielle, la principale question qui se pose porte sur les facteurs de durabilité et 
de soutenabilité d ’ une éventuelle officialisation complète de la dollarisation. Les 
auteurs adoptent une approche de recherche évaluative permettant d ’ expliquer les 
déterminants de l ’ irréversibilité de la dollarisation avec une addiction au dollar 
américain, de mettre en lumière les facteurs nécessaires de durabilité de la dollarisa-
tion officielle intégrale, et de préciser les réformes structurelles clés qui pourraient 
être nécessaires pour la soutenabilité de la dollarisation au Liban. La méthodologie 
de recherche se base sur une philosophie tournée vers le post-positivisme et une 
approche de la recherche hypothético-déductive ou l ’ hypothèse peut être déduite 
d ’ une théorie déjà formulée, de travaux antérieurs ou déduite par analogie. Les 
résultats montrent que la réussite de la dollarisation intégrale nécessite la réalisa-
tion d ’ un éventail de conditions monétaires, budgétaires, législatives exigeant un 
consensus national et des reformes globales. La valeur principale du travail avec 
l ’ ouverture du débat sur la dollarisation au parlement libanais permet de visua-
liser les conditions de sa réussite au préalable surtout qu ’ il s ’ agit d ’ un processus 
irréversible et de tirer les leçons nécessaires pour tout autre pays connaissant une 
expérience similaire.

Amal TORBEY CHAHINE et Rosette GHOSSOUB SAYEGH dans l ’ article 
La soutenabilité des startups féminines dans un Liban en période de crise analysent 
les facteurs influençant la viabilité des startups féminines au Liban, en particulier 
dans un contexte de crises multiples. L ’ objectif est de comprendre comment ces 
facteurs impactent l ’ autonomie financière des femmes entrepreneures et leur rôle 
dans l ’ émancipation des femmes dans une société en proie à des défis écono-
miques, politiques et sociaux. L ’ approche méthodologique repose sur une revue 
de littérature ainsi qu ’ une analyse économétrique utilisant le modèle Elastic Net 
pour identifier et évaluer l ’ impact des différents facteurs sur la performance des 
startups féminines. L ’ étude prend en compte des variables telles que l ’ innovation 
des produits, la stabilité économique et les crises en cours. Les résultats révèlent que 
l ’ innovation des produits est le facteur le plus déterminant pour le succès financier 
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des startups féminines, tandis que les multiples crises, notamment économiques et 
politiques, exercent une pression négative sur leur viabilité. La stabilité du contexte 
socio-économique est cruciale pour garantir le développement de ces entreprises. 
Cette recherche se distingue par sa prise en compte de l ’ entrepreneuriat féminin 
dans un environnement marqué par une série de crises, offrant ainsi une perspective 
novatrice sur les défis uniques rencontrés par les femmes entrepreneures au Liban. 
Elle souligne également l ’ importance de soutenir ces initiatives pour favoriser 
l ’ émancipation économique des femmes dans un contexte difficile.

Modeste G. A. DEDEHOUANOU dans l ’ article Analyse du fonctionnement 
des collectivités locales au Bénin : Quelles possibilités de financement extérieur 
tente d ’ évaluer les possibilités d ’ emprunt des CL Béninoises après plus de deux 
décennies de mise en œuvre de la décentralisation. L ’ approche adoptée consister 
à analyser suivant des indicateurs financiers spécifiques, les données quantitatives 
et qualitatives collectées auprès des 25 communes dont 3 à statut particulier sur 
la période 2004 à 2022. L ’ analyse d ’ effet basée sur des hypothèses a été également 
faite et les implications dégagées. Les résultats montrent que certaines communes 
béninoises notamment les CSP et celles intermédiaire peuvent prendre des parts 
de marchés à condition qu ’ elles revoient leur structure en s ’ adaptant aux condi-
tions des marchés financiers, mais aussi et surtout en réalisant des infrastructures 
qui pourraient produire la richesse indispensable pour faire face aux services de 
la dette. L ’ analyse a montré également que les prêts continus et permanents ont 
un impact réel sur l ’ équilibre des biens et services que les prêts ponctuels et de 
très court terme. L ’ originalité de cet article réside dans la prospection de possibi-
lités d ’ emprunts des CL béninoises en faisant la différence entre les CSP (facilité 
d ’ emprunt conditionnées) et les Communes Intermédiaires et ordinaires (refonte 
de leur fonctionnement). L ’ article a permis également de suggérer des actions 
en termes de recours à l ’ emprunt pour les CL béninoises, par le biais du marché 
obligataire et des banques de développement, qui s ’ avèrent plus avantageuses que 
les autres institutions financières.

Toussaint Armel BAKALA dans son article Analyse de la soutenabilité de la 
dette publique fondée sur le concept d ’ espace budgétaire : Cas de la République 
du Congo analyse par le biais du concept de « l ’ espace budgétaire » et propose 
des mesures en termes de politique économique afin de consolider cet espace 
budgétaire. Leur approche de la soutenabilité de la dette publique du Congo par 
l ’ espace budgétaire s ’ inspire du modèle de Ghosh et al. (2013). C ’ est une fonction 
de réaction non linéaire du solde budgétaire primaire face à l ’ augmentation de la 
dette publique. A l ’ instar de Lozano-Espitia et Julio (2019), la prime de risque est 
endogène au niveau d ’ endettement de sorte que le taux d ’ intérêt augmente avec le 
niveau croissant de la dette. Les résultats des estimations de la limite d ’ endettement 
et de l ’ espace budgétaire du Congo en 2020 correspondent respectivement à 109% 
et 10,5% du PIB. Ce qui signifie que les marges de manœuvre du gouvernement 
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congolais sont nettement insuffisantes pour garantir la soutenabilité de sa dette 
publique à long terme. Les résultats des estimations montrent aussi qu ’ à 82% du 
PIB, le niveau de la dette publique du Congo devient préoccupant et que la fonc-
tion de réaction budgétaire du gouvernement s ’ essouffle lorsque sa dette publique 
atteint 102,6% du PIB. L ’ originalité de ce travail de recherche vient de ce que la 
notion de soutenabilité de la dette publique, qui est un concept difficile à appré-
hender, est ici circonscrite à travers des seuils et des points d ’ essoufflement de la 
fonction de réaction.

Lardja KOLANI et Koffi Charles SAGBO dans l ’ article Analyse des détermi-
nants socioéconomiques de la demande de crédit des ménages agricoles au Togo 
tentent d ’ identifier les facteurs socioéconomiques qui influent sur la demande de 
crédit des ménages agricoles au Togo. Pour ce faire, ils utilisent un modèle logit 
binaire appliqué sur les données de l ’Enquête Harmonisée sur les Conditions de 
Vie des Ménages (EHCVM, 2018). Les résultats de l ’ analyse de régression logistique 
binaire révèlent une corrélation positive et significative entre l ’ accès aux services 
financiers des ménages agricoles et des variables telles que le niveau d ’ éducation 
formelle du chef de ménage, sa situation matrimoniale, la taille de l ’ exploitation du 
ménage, les types de sol de l ’ exploitation du ménage ainsi que le revenu du ménage. 
Ces variables sont des facteurs déterminants qui favorisent l ’ accès des ménages 
agricoles aux services financiers. Ces résultats soulignent la nécessité de renforcer 
les politiques publiques visant à améliorer cet accès, en particulier en mettant 
l ’ accent sur les variables identifiées. L ’ originalité de cette recherche réside dans son 
ancrage empirique au contexte togolais offrant ainsi une contribution pertinente à 
la compréhension des facteurs socio-économiques influençant la demande de crédit 
des ménages agricoles et à l ’ élaboration de politiques de financement agricole plus 
inclusives et efficaces.

Ibrahima SY et Kokou Fambari ATCHI dans l ’ article Effet de l ’ inclusion finan-
cière sur l ’ entrepreneuriat au Togo examinent l ’ effet de l ’ inclusion financière sur 
l ’ entrepreneuriat des individus au Togo. Une stratégie de variable instrumentale 
a été adoptée pour contrôler le biais d ’ endogénéité dû à une relation à double sens 
entre l ’ inclusion financière et l ’ entrepreneuriat. Les données utilisées proviennent 
de l ’ Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages (EHCVM, 2019). 
Les résultats montrent un effet positif de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepreneuriat. 
Par les effets d ’ interaction, l ’ effet reste positif selon la zone géographique, mais 
il n ’ est pas significatif selon le genre et diminue au fur et à mesure que le niveau 
d ’ éducation augmente. Les interventions politiques gagneraient en efficacité en 
créant un environnement favorable à l ’ accès aux services financiers pour tous, sans 
distinction de genre, et en intégrant la culture entrepreneuriale dans la formation 
des apprenants.

Krzysztof Malaga


